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Convention collective nationale du rouissage-teillage de lin du 28 janvier 1992, issue de l'annexe à
l'avenant n° 12 du 6 mars 2002

Signataires
Organisations patronales USRTL.

Organisations de salariés FSCOPA-CFTC ; FGTA-FO ; FGA-CFDT. SNCEA-CGC ;

Organisations adhérentes La fédération nationale agroalimentaire et forestière (FNAF) CGT, 263, rue de Paris, case 428, 93514 Montreuil Cedex, par lettre
du 15 décembre 2008 (BO n°2009-2)

Préambule

Convention collective nationale du rouissage-teillage de lin, issue de
l'annexe à l'avenant n° 12 du 6 mars 2002

En vigueur étendu

Les entreprises de rouissage-teillage de lin ont un champ d'activité très
vaste.

Le caractère dominant et représentatif lié à la culture du lin textile, c'est-à-
dire à la maîtrise et à l'exploitation d'un cycle biologique de caractère
végétal, constitue une des étapes nécessaires à l'activité de production.

Le teillage, préalable à l'activité textile, est le prolongement de l'acte
agricole.

Ces entreprises peuvent développer des activités de prestataires de travaux
agricoles, de loueurs de machines et de matériels agricoles spécifiques au
lin, de négoce, de transport, de réparation de matériel agricole ainsi que des
activités de peignage, d'affinage ou autres transformations agro-industrielles
du lin.

Certaines de ces activités ne sont pas totalement organisables au niveau
des effectifs embauchés, des durées du travail quotidienne ou
hebdomadaire.

Les employeurs tiennent à faire ressortir ces caractéristiques même si,
compte tenu des dispositions réglementaires en vigueur, ils ne relèvent pas
tous du régime de la mutualité sociale agricole.

I -DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Objet de la convention

Article 1er

En vigueur étendu

La présente convention, conclue entre :

- d'une part, l'union syndicale des rouisseurs-teilleurs de lin de France ;

- d'autre part, les organisations syndicales de salariés signataires : SNCEA-
CGC, FSCOPA-CFTC, FGTA-FO, FGA-CFDT,

Règle les rapports entre :

- d'une part, les employeurs ayant pour activité principale le rouissage-
teillage de lin, le peignage, l'affinage, le cardage ou une autre transformation
agro-industrielle du lin sur le territoire national. Le code APE de ces
entreprises est le 17.1 H ;

- d'autre part, les salariés de ces entreprises.

Durée

Article 2

En vigueur étendu

La présente convention est conclue pour la durée de 1 an et se poursuivra
ensuite d'année en année par tacite reconduction. Elle pourra être dénoncée
par l'une ou l'autre des parties contractantes 3 mois avant la date de son
expiration.

La partie qui dénoncera le contrat devra accompagner la lettre de
dénonciation d'un nouveau projet d'accord sur les points sujets à révision,
afin que les pourparlers commencent sans retard avant l'expiration de la
convention en cours.

La présente convention restera en vigueur pendant une durée de 3 ans
jusqu'à l'application de la nouvelle convention signée à la suite de la
dénonciation ou de la demande de révision formulée par l'une ou par l'autre
des parties.

Même en l'absence de dénonciation, les parties sont convenues de se
rencontrer une fois par an à compter de l'entrée en vigueur de la présente
convention.

Avantages acquis

Article 3

En vigueur étendu

La présente convention ne peut, en aucun cas, être la cause de restrictions
d'avantages acquis antérieurement à sa signature.

Elle ne peut remettre en cause des avantages acquis, collectivement ou
individuellement, sur le plan des régions ou établissements, car il
appartiendra aux accords d'établissement ou aux accords d'entreprise de
régler cette question dans leur cadre propre. Les clauses de la présente
convention remplaceront celles des contrats individuels ou collectifs
existants, y compris les contrats à durée déterminée lorsque les clauses de
ces contrats sont moins avantageuses pour les travailleurs ou équivalentes.

Indemnisation des délégués aux commissions paritaires

Article 4

En vigueur étendu

Au cas où des salariés participeraient à une commission paritaire décidée
entre organisations d'employeurs et de salariés du rouissage-teillage du lin,
le temps consacré aux réunions sera payé par l'employeur comme temps de
travail effectif, dans des limites qui seront arrêtées d'un commun accord par
ces organisations. Le nombre de salariés appelés à y participer est limité à 2
par organisation syndicale.

Ces salariés seront tenus d'informer leurs employeurs, 7 jours avant la date
prévue pour la réunion, de leur participation à ces commissions et de
s'efforcer, en accord avec eux, de réduire au minimum la gêne que leur
absence pourrait apporter à la marche générale de l'entreprise. Les
organisations syndicales d'employeurs et de salariés s'emploieront à
résoudre les difficultés qui naîtraient de l'application du présent article,
autant que possible, avant la réunion prévue.

Conciliation

Article 5

En vigueur étendu

Tous les litiges nés à l'occasion de l'application de la présente convention et
qui n'auraient pas été réglés directement au plan de l'entreprise pourront
être soumis, par la partie la plus diligente, à une commission paritaire de
conciliation nationale.

Les décisions devront être prises dans un délai maximum de 15 jours, à
dater du jour où la commission a été saisie par lettre recommandée.

La commission nationale paritaire sera composée :

- pour les salariés, de 2 représentants pour chacune des organisations
syndicales signataires de la présente convention ;

- pour les employeurs, d'un même nombre total de représentants, désignés
par l'union syndicale des rouisseurs-teilleurs de lin.

Eventuellement, les parties intéressées peuvent être entendues
contradictoirement ou séparément par la commission paritaire de
conciliation.

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou
représentés.

A l'occasion de chaque décision, le collège des employeurs et celui des
salariés doivent disposer d'un nombre égal de voix. Pour égaliser les voix de
chaque collège, la règle suivante est appliquée :

- chaque collège dispose au total d'un nombre de voix égal au produit
nombre de présents ou représentés du collège employeurs x nombre de
présents ou représentés du collège salariés ;

- chaque membre dispose d'un nombre de voix égal au nombre de membres
présents ou représentés du collège auquel il n'appartient pas.

Exemple :

- nombre d'employeurs présents ou représentés : 3 ;

- nombre de salariés présents ou représentés : 4 ;

- chaque collège dispose de 3 x 4 = 12 voix ;

- chaque membre employeurs dispose de 4 voix, chaque membre salarié de
3 voix.

Liberté syndicale et d'opinion

Article 6

En vigueur étendu

Modifié par Avenant n° 14 du 6-10-2003 BOCC 2003-44 étendu par arrêté du 24-5-2004 JORF
5-6-2004.
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées, pour
les accords non étendus, le ou les organisations patronales signataires à la
suite du terme « signataire ».

En application de l’article L2261-23-1 du Code du travail, pour les entreprises
de moins de 50 salariés, les accords ou avenants ne nécessitent pas la mise
en place d’un accord type proposé par la Branche ni d’adaptation spécifique
pour sa mise en œuvre. Chaque accord ou avenant s’applique quel que soit
l’effectif. En cas contraire, précisions seront indiquées.

I. Signataires

a. Organisations patronales

USRTL

b. Syndicats de salariés

FSCOPA-CFTC

FGTA-FO

FGA-CFDT

SNCEA-CGC

Fédération nationale agroalimentaire et forestière (FNAF) CGT (adhésion)

II. Champ d'application

a. Champ d'application professionnel

La Convention collective s’applique aux entreprises ayant pour activité
principale le rouissage-teillage de lin, le peignage, l'affinage, le cardage ou une
autre transformation agroindustrielle du lin, ayant le code NAF (INSEE 1993)
17.1 H.

b. Champ d'application territorial

Territoire national.

III. Contrat de travail - Essai

a. Contrat de travail

Le contrat de travail, à durée déterminée ou indéterminée, à temps plein ou à
temps partiel, doit être écrit et remis au salarié au moment de l'embauche.

Il précise : le titre, la fonction, le coefficient hiérarchique correspondant au
poste occupé, les conditions de la rémunération, les avantages annexes
attribués éventuellement à titre personnel. Il mentionne la convention collective
applicable au salarié.

CDD pour fin de carrière (avenant nº 23 du 18 novembre 2010 étendu) :●

Peuvent conclure un CDD pour fin de carrière en agriculture :

tout demandeur d’emploi justifiant manquer d’au maximum 8 trimestres de●

cotisations,
tous régimes confondus, pour bénéficier d’une retraite à taux plein sur●

présentation d’un relevé provisoire de carrière établi par un régime
d’assurance vieillesse ;
tout employeur relevant de la convention collective du rouissage et teillage●

du lin.

Il peut être conclu un CDD pour fin de carrière en agriculture en application
des dispositions légales et réglementaires sur les CDD en faveur des
demandeurs d’emploi pour favoriser leur insertion.

Le contrat de travail précise qu’il est conclu afin de permettre au salarié
d’acquérir le nombre de trimestres manquants de cotisations au régime
vieillesse de base ; ce nombre est précisé et détermine la date de fin du
contrat indiqué au contrat.

Le salarié ne peut pas prétendre au versement d’une indemnité de fin de
contrat. Les dispositions légales et réglementaires en matière de CDD,
notamment sur les mentions au contrat, modalités de rupture, s’appliquent. Le

contrat ne peut être renouvelé n’ayant plus d’objet.

La durée maximale du CDD pour fin de carrière en agriculture est de 24 mois.

(Il est rappelé que, dans le teillage du lin, la conclusion d’un contrat à durée
déterminée est soumise à une autorisation administrative.)

b. Période d'essai

i. Durée de la période d'essai

Les durées de la période d’essai indiquées par la présente convention
collective n’étant plus applicables depuis le 1er juillet 2009, il convient de faire
application des dispositions légales :

Catégorie

Durée
maximale

initiale de la
période

d’essai (*)

Renouvellement de la
période d’essai (*)

Durée maximale de
la période d’essai,

renouvellement
compris

Ouvr ie rs  e t
employés

2 mois Non renouvelable 4 mois

A g e n t s  d e
maî t r i se  e t
techniciens

3 mois

La période d’essai peut
être renouvelée 1 seule

fois,
à la demande de l'une
ou l'autre des parties,

sous réserve d'un délai
de prévenance de 2

jours ouvrés.

6 mois

Cadres 4 mois Non renouvelable 8 mois

(*) La période d’essai et la possibilité de la renouveler doivent être
expressément stipulées dans la lettre d’engagement ou le contrat de travail.

En cas d’embauche dans l’entreprise dans les 3 mois suivant l’issue du stage
intégré à un cursus pédagogique réalisé lors de la dernière année d’études, la
durée de ce stage est déduite de la période d’essai, sans que cela ait pour
effet de réduire cette dernière de plus de la moitié, sauf accord collectif
prévoyant des stipulations plus favorables. Lorsque cette embauche est
effectuée dans un emploi en correspondance avec les activités qui avaient été
confiées au stagiaire, la durée du stage est déduite intégralement de la
période d’essai.

ii. Préavis de rupture pendant l'essai

Etant plus favorables que ceux prévus par la présente convention collective, il
convient d’appliquer les délais de prévenance légaux, à savoir :

Temps de présence
dans l’entreprise

Délai de prévenance en cas de rupture pendant
l’essai

Rupture à l’initiative de
l’employeur

Rupture à l’initiative
du salarié

< 8 jours 24 heures 24 heures

Entre 8 jours et 1 mois 48 heures

48 heures> 1 mois 2 semaines

> 3 mois 1 mois

iii. Heures de liberté pour recherche d'emploi (T.A.M., ingénieurs et
cadres)

Dispositions applicables aux T.A.M., ingénieurs et cadres : pendant le préavis,
le salarié bénéficie des heures d'absence pour recherche d'emploi dans les
conditions prévues par la convention collective nationale en cas de rupture du
contrat après essai (voir dans XI. Rupture du contrat).

c. Modification du contrat de travail

Toute demande de modification d'une clause substantielle du contrat doit être
confirmée par écrit. Le salarié bénéficie d'un délai de 15 jours calendaires
maximum pour donner sa réponse. Toute absence de réponse dans ce délai
est considérée comme un refus de la demande de modification.

Lorsque la modification est proposée pour un motif économique, le délai de
réponse est porté à 1 mois de date à date.

Dans le cas particulier d'un changement de lieu de travail entraînant un
changement de résidence, l'intéressé dispose d'un délai de réponse
supplémentaire de 20 jours calendaires maximum.

d. Ancienneté

Sont considérés comme temps de présence dans l'entreprise :

le temps passé dans les différents établissements de l'entreprise ;●

le temps de mobilisation et, plus généralement, les interruptions pour faits de●

guerre, tels que définis par la législation, sous réserve que l'intéressé ait
repris son emploi dans les conditions prévues par cette législation ;
les périodes militaires obligatoires, de présélection militaire et la journée●


